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Millénaire 2 - 35 rue de la Gare 75935 PARIS CEDEX 19  
Standard : 01.44 02 09 00 
www. i l ede f rance .a rs . san te . f r  
 

 
 

PREFET DE REGION D’ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

 
Agence régionale de santé  

Ile-de-France 
 

Délégation départementale  
de Paris 

 
          Dossier nº : 09020376 

 
 

ARRÊTÉ 
 

prononçant la mainlevée de l’arrêté préfectoral déclarant l’état d’insalubrité  
du logement situé bâtiment cour, 5 ème étage, porte droite                     

de l’immeuble sis 8 rue de Bagnolet à  Paris 20 ème  
et prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin 

 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d’honneur 
Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.1331-27, L.1331– 28-1 et L.1331-28-3 ; 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles L.111-6-1 et suivants et L.521-
1 à L.521-3 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-1566 du 15 décembre 2005 relative à la lutte contre l’habitat insalubre ou 
dangereux ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 10 novembre 2009 déclarant l’état d’insalubrité du logement situé 
bâtiment cour, 5 ème étage, porte droite  de l’immeuble sis 8 rue de Bagnolet à Paris 20 ème, et 
prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°75-2019-02-01-007 du 1er février 2019 portant délégation de signature à 
Monsieur Aurélien ROUSSEAU, Directeur Général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité ; 
 
Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 6 août 2019, constatant 
dans le logement correspondant au lot de copropriété n°45, situé bâtiment cour, 5 ème étage, porte 
droite  de l’immeuble sis 8 rue de Bagnolet à Paris 20 ème (références cadastrales de l’immeuble 
20CV2), l’achèvement des mesures destinées à remédier à l’insalubrité et leur conformité aux 
prescriptions de l’arrêté préfectoral du 10 novembre 2009 susvisé ; 
 
Considérant que les travaux réalisés ont permis de résorber les causes d’insalubrité mentionnées dans 
l’arrêté préfectoral du 10 novembre 2009 susvisé et que le logement concerné ne présente plus de 
risque pour la santé d’éventuels occupants ; 

 
Sur proposition  de la déléguée départementale de Paris de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-
France ; 
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Millénaire 2 - 35 rue de la Gare 75935 PARIS CEDEX 19  
Standard : 01.44 02 09 00 
www. i l ede f rance .a rs . san te . f r  
 

 
 

 
A R R Ê T E  

 
Article 1 er. - L’arrêté préfectoral du 10 novembre 2009 déclarant l’état d’insalubrité du logement situé 
bâtiment cour, 5 ème étage, porte droite  de l’immeuble sis 8 rue de Bagnolet à Paris 20 ème et 
prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin, est levé .  
 
Article 2.  - Le présent arrêté sera notifié au propriétaire Monsieur Radisa LAZIC, domicilié 8 rue de 
Bagnolet à Paris 20ème et au syndicat des copropriétaires représenté par son syndic actuel, l’étude 
MIRABEAU domiciliée 14 rue La Fayette à Paris. Il sera également affiché à la mairie du 20ème 
arrondissement de Paris.  
 
Article 3. - Le présent arrêté préfectoral peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès 
du préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile-de-France, 
Délégation départementale de Paris - sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé - EA2 - sise, 
14, avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification. 
 
L’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois pour le Préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite.  
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy - 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté 
départemental, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et de la 
préfecture de police. Le tribunal administratif de Paris peut également être saisi directement par les 
personnes physiques et morales par l’intermédiaire de l’application « Télérecours citoyens » 
(informations et accès au service disponibles à l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr).  
 
Toutefois, l’exercice d’un recours administratif aura pour effet d’interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 
 
Article 4.  - Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Ile-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris : www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/. 
 
Article 5. -  Le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L.1331-28-1 du code 
de la santé publique. 

 
 
 

Fait à Paris, le 15 octobre 2019 
 

Pour le préfet de la région d’Ile-de-France, 
préfet de Paris, 

et par délégation, 
la déléguée départementale de Paris  

 
SIGNE 

Marie-Noëlle VILLEDIEU 
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Arrêté fixant la composition du jury des concours interne
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DIRECTION DES RESSOURCES 

HUMAINES DE L’ASSISTANCE PUBLIQUE – HOPITAUX DE PARIS 

 

Le Directeur Général de l'Assistance Publique-Hôpitaux de Paris ; 

 

Vu le Code de la Santé Publique ; 

 

Vu l'arrêté directorial n°75-2019-05-07-002 en date du 06 mai 2019 modifié par l’arrête n°75-2019-05-

07-004 du 07 mai 2019 portant ouverture à compter du 06 mai 2019, des concours interne et externe sur 

titres pour l'accès au corps des Cadres de Santé Paramédicaux à l’Assistance Publique-Hôpitaux de 

Paris ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 25 juin 2013 fixant la composition et les modalités d’organisation des concours 

sur titres permettant l’accès au corps des cadres de santé paramédicaux ; 

  

Vu l'arrêté directorial n° 2013318-0006 du 14 novembre 2013 portant délégation de signature aux 

directeurs de pôles d’intérêt commun (directeurs de services centraux) 

 

Vu l’arrêté n° 2014080 – 0013 du 21 mars 2014, portant délégation de signature du Directeur du Centre 

de la Formation et du Développement des compétences de l'Assistance Publique-Hôpitaux de Paris ; 

 

Le Directeur des Ressources Humaines entendu ; 

 

- ARRETE - 
 

ARTICLE 1 : Le jury des concours interne et externe sur titres pour l'accès au corps des Cadres de Santé 

Paramédicaux prévu par l’arrêté directorial n°75-2019-05-07-002 en date du 06 mai 2019 modifié par 

l’arrête n°75-2019-05-07-004 du 07 mai 2019 susvisé, est constitué comme suit : 

 

PRESIDENT : 

 

Brigitte PLAGES    Assistance Publique-Hôpitaux de Paris 

Directeur des Soins     

agissant en qualité de représentant du Directeur Général  

  

MEMBRES : 

 

FILIERE INFIRMIERE 

 

Patrice DUBOC     Assistance Publique- Hôpitaux de Paris 

Directeur d’hôpital      Direction des Ressources Humaines  

 

Jean Marc BOUSSARD    Centre Hospitalier Versailles et Centre Hospitalier Rambouillet 

Directeur des soins     Institut de formation en soins infirmiers 

    

Christophe RAYNAL   Centre Hospitalier Fondation Vallée à Gentilly 

Cadre de Santé 

 

Professeur Alain BAUMELOU  Assistance Publique-Hôpitaux de Paris 

Représentant de la Commission Médicale d’Etablissement 
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FILIERE MEDICO-TECHNIQUE 

 

Patrice DUBOC     Assistance Publique- Hôpitaux de Paris 

Directeur d’hôpital      Direction des Ressources Humaines  

 

Jean Marc BOUSSARD    Centre Hospitalier Versailles et Centre Hospitalier Rambouillet 

Directeur des soins     Institut de formation en soins infirmiers 

    

Patricia SCHIASSI   Centre Hospitalier Rives de Seine 

Cadre de Santé 

 

Professeur Alain BAUMELOU  Assistance Publique-Hôpitaux de Paris 

Représentant de la Commission Médicale d’Etablissement 

 

 

FILIERE REEDUCATION 

 

Patrice DUBOC     Assistance Publique- Hôpitaux de Paris 

Directeur d’hôpital      Direction des Ressources Humaines  

 

Jean Marc BOUSSARD    Centre Hospitalier Versailles et Centre Hospitalier Rambouillet 

Directeur des soins     Institut de formation en soins infirmiers 

    

Anne AVALE    Hôpitaux de Saint Maurice 

Cadre Supérieur de Santé 

 

Professeur Alain BAUMELOU  Assistance Publique-Hôpitaux de Paris 

Représentant de la Commission Médicale d’Etablissement 

 

 

ARTICLE 2 : Nathalie FAUT du service concours à la Direction des Ressources Humaines de 

l’Assistance Publique-Hôpitaux de Paris est chargée du secrétariat de ce concours. 

 

ARTICLE 3 : Le Directeur des Ressources Humaines assurera l'exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

 Fait à Paris, le 10 octobre 2019 

 Pour le directeur Général 

 Pour le Directeur des Ressources 

 Humaines empêché 

 La Directrice-Adjointe 

 

  Claude ODIER 
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Liberté * Égalité • Fraternité

République Française 

PRÉFET DE PARIS

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 
DELA CONCURRENCE, DELA CONSOMMATION, 
DU TRA VA IL ET DE L'EMPLOI D'ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE PARIS

Arrêté modifiant l'agrément 
d'un organisme de services à la personne 

N° SAP533475497

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail;

Vu l'agrément du 20/09/2016 accordé à l'organisme SAPERLIPOPETTE EVEIL A DOMICILE;

Vu la demande de modification d'agrément présentée le 14 juin 2019, par Monsieur Xavier MURA en qualité de 
gérant ;

Vu l'avis émis le 15 juillet 2019 par le président du conseil départemental de Seine-Saint-Denis 
Vu l'avis émis le 4 juillet 2019 par le président du conseil départemental du Val-de-Marne

Vu la saisine du conseil départemental de Paris en date du 3 juillet 2019,
Vu la saisine du conseil départemental des Hauts-de-Seine en date du 3 juillet 2019,

Le préfet de Paris

Arrête :
Article 1er

L'agrément de l'organisme SAPERLIPOPETTE EVEIL A DOMICILE, dont l'établissement principal est situé 15 
rue du Hameau 75015 PARIS, accordé pour une durée de cinq ans à compter du 13 juillet 2016 porte également, à 
compter du 9 septembre 2019, sur les activités suivantes selon le mode d'intervention indiqué et les départements 
suivants :

• Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (uniquement en mode prestataire) 
- (75, 92, 93, 94)
• Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (uniquement en mode prestataire) - (75, 92, 93, 
94)

L'échéance de l'agrément reste inchangée.
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Article 2

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 
son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d’intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé 
devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.

Article 3

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-9 
du code du travail.
- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
- exerce d'autres activités que celles pour lesquelles il a été agréé,
- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 4

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et 
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à 
ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou 
tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DIRECCTE 
- unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - 
direction générale des entreprises - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en 
saisissant Tribunal administratif de Paris 7 rue de Jouy 75181 Paris cedex 04.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 
délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Paris, le 9 septembre 2019

Pour le préfet de la région d'Ile-de-France, 
Préfet de Paris,
et par délégation de la directrice régionale de la 
Direccte d'Ile-de-France,
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France KlUnite Départementale de Paris 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

république Française

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 848404620 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 22 juillet 2019 par Madame BAIROLLE Delphine, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme BAIROLLE Delphine dont le siège social est situé 16, rue de la Glacière 75013 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 848404620 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 6 septembre 2019

Constate :

articles.

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle CHABBERT
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-09-06-020

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne - AIT

ALLAMET Siham
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France mmUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75.sap@direccte.gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 840721393 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

LE PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 25 juillet 2019 par Madame AIT ALLAMET Siham, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme « Hamyac Service » dont le siège social est situé 26, rue des Rigoles 75020 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 840721393 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers 

- Garde d’enfants de + 3 ans à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 6 septembre 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2019-09-06-020 - Récépissé de déclaration
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-09-06-029

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne -

BOCKELMANN Lars
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France KM
Unite Départementale de Paris 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 840277354 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 21 juillet 2019 par Monsieur BOCKELMANN Lars, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme BOCKELMANN Lars dont le siège social est situé 33, rue des Cascades 
75020 PARIS et enregistré sous le N° SAP 840277354 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers 
Petits travaux de jardinage

- Travaux de petit bricolage
- Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

Livraison de courses à domicile
- Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 6 septembre 2019

Constate :

toilettage)

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle CFI
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-09-06-024

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne - BRISENO

Amandine
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France m.mUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 529286585 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L,7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

LE PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 25 juillet 2019 par Madame BRISENO Amandine, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme BRISENO Amandine dont le siège social est situé 47bis, rue de Lourmel 
75015 PARIS et enregistré sous le N° SAP 529286585 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 6 septembre 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2019-09-06-024 - Récépissé de déclaration
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-09-06-023

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne - GAUDEUL

Tanguy-Adrien
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France mmUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 852374800 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

LE PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
DEPARTEMENTALE de Paris le 21 juillet 2019 par Monsieur GAUDEUL Tanguy-Adrien, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme GAUDEUL Tanguy-Adrien dont le siège social est situé 90, boulevard Saint 
Germain 75005 PARIS et enregistré sous le N° SAP 852374800 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 6 septembre 2019

Constate :

articles.

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle :t
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-09-06-028

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne -

HAMIDOUCHE Sabrina (SSP)
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE PARIS
idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 851741769 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 21 juillet 2019 par Mademoiselle HAMIDOUCHE Sabrina, en qualité 
d’entrepreneur individuel, pour l'organisme « SSP » dont le siège social est situé 26, rue des Rigoles 75020 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 851741769 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers
- Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
- Soutien scolaire ou cours à domicile

Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
- Assistance informatique à domicile
- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 6 septembre 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi  - 75-2019-09-06-028 - Récépissé de déclaration
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-09-06-027

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne - INFINI

SERVICES
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

Unite Départementale de Paris 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 852541200 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 1er août 2019 par Madame SELLIER Gertrude, en qualité de gérante, pour 
l'organisme INFINI SERVICES dont le siège social est situé 12, rue Sarrette 75014 PARIS et enregistré sous 
le N° SAP 852541200 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers 
Petits travaux de jardinage

- Travaux de petit bricolage
- Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
- Assistance informatique à domicile
- Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage)
- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 6 septembre 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle CHABBERT
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-09-06-021

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne - MALEK Rebiha
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 843775644 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

LE PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 22 juillet 2019 par Mademoiselle MALEK Rebiha, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme « Malek Service » dont le siège social est situé 26, rue des Rigoles 75020 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 843775644 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 6 septembre 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-09-06-026

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne - SAADI Nacera
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 849501424 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale DE Paris le 24 juillet 2019 par Madame SAADI Nacera, en qualité de micro-entrepreneur, 
pour l'organisme SAADI Nacera dont le siège social est situé 26, rue des Rigoles 75020 PARIS et enregistré 
sous le N° SAP 849501424 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 6 septembre 2019

Constate :

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabelle
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-09-06-025

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne - SAKONG

Sunhyea
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France

UNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

Liberté • Égalité • Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr
PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 842888760 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 20 juillet 2019 par Madame SAKONG Sunhyea, en qualité d’entrepreneur 
individuel, pour l'organisme SAKONG Sunhyea dont le siège social est situé 76bis, rue de Rennes 75006 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 842888760 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 6 septembre 2019

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Isabel' BERT
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-09-09-013

Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne -

SAPERLIPOPETTE
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Liberté • Égalité • Fraternité

République Française 

PRÉFET DE PARIS

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMA TION, 
DU TRA VA/L ET DE L'EMPLOI D'ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP533475497

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de Paris

Constate :

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de Paris le 14 juin 2019 par Monsieur Xavier MURA en qualité de gérant, pour l'organisme 
SAPERLIPOPETTE EVEIL A DOMICILE dont l'établissement principal est situé 15 me du Hameau 75015 
PARIS et enregistré sous le N° SAP533475497 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

9 Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État :

- En mode prestataire :
° Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (75, 92, 93, 94)
9 Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d’enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (75, 92, 93, 94)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l’objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 
l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I 
de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Paris, le 9 septembre 2019

Pour le préfet de la région d'Ile-de-France, 
Préfet de Paris,
et par délégation de la directrice régionale de la
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-09-06-031

Récépissé de déclaration SAP - BOUYSSOU Béatrice
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France mmUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS 
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

idf-ut75. sap@direccte. gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 852485804 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale DE Paris le 25 juillet 2019 par Madame BOUYSSOU Béatrice, en qualité de micro­
entrepreneur, pour l'organisme BOUYSSOU Béatrice dont le siège social est situé 11, rue Buzelin 75018 
PARIS et enregistré sous le N° SAP 852485804 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

Entretien de la maison et travaux ménagers 

Petits travaux de jardinage 

Livraison de courses à domicile

Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 6 septembre 2019

Constate :

toilettage)

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-09-06-030

Récépissé de déclaration SAP - Passerelle

ASSIST'AIDANT
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France mmUNITE DEPARTEMENTALE DE PARIS
35, rue de la Gare 
75144 Paris Cedex19

république Française

idf-ut75. sap@direccte.gouv. fr PREFET DE PARIS

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 814394490 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail)

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le PREFET DE PARIS

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unite 
Départementale de Paris le 26 juillet 2019 par Madame AULAGNIER Martine, en qualité de présidente, pour 
l'organisme « Passerelle ASSIST’AIDANT » dont le siège social est situé 8, rue des Beaux-Arts 75006 PARIS 
et enregistré sous le N° SAP 814394490 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration - Mode prestataire

- Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes 
Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)

- Assistance informatique à domicile
- Assistance administrative à domicile
- Coordination et délivrance des services à la personne

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé de déclaration n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Paris, le 6 septembre 2019

Constate :

articles.

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d'Ile-de-France 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de

la consommation, du travail et de l’emploi 

75-2019-10-10-013

Récépissé de modification d’une déclaration

d’un organisme de services à la personne - LOCATELLI

Marion
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Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi

mmUnité Départementale de Paris

Direction de l’Emploi et du Développement
Economique
Service S.A.P

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE PARIS

DIRECCTE de la région Ile-de-France 
Unité Départementale de Paris

Récépissé de modification d’une déclaration 
d’un organisme de services à la personne 

N° SAP 814686812

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, 
D.7231-2 et D.7233-1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R, 7232-7 du 
code du travail,

Vu le récépissé de déclaration d'un organisme de service à la personne délivré le 23 
novembre 2016

Vu la demande de modification de dénomination présentée le 1er octobre 2019, par Madame 
LOCATELLI Marion en qualité d'entrepreneur individuel

Le PREFET DE PARIS

Article 1 La nouvelle dénomination sociale de l'organisme LOCATELLI Marion, dont la 
déclaration d’organisme de service à la personne a été accordée le 23 novembre 2016 est 
D’ADELER Marion depuis le 1er janvier 2019

Le siège social de cet organisme est situé au 44 chemin de Froid Lieu 74200 THONON LES 
BAINS depuis le 6 septembre 2019.

Article 2 Les autres articles demeurent inchangés.

Paris, le 10 octobre 2019

Pour le Préfet de la Région Ile de France, Préfet de Paris, 
et par délégation de la Directrice Régionale de la DIRECCTE d’Ile-de-France, 

Par subdélégation, la Directrice Adjointe

Constate :
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Préfecture de Paris et d'Ile de France

75-2019-10-15-001

Arrêté préfectoral portant autorisation

d’appel public à la générosité du fonds de dotation

dénommé

«Barreau de Paris Solidarité»

Préfecture de Paris et d'Ile de France - 75-2019-10-15-001 - Arrêté préfectoral portant autorisation
d’appel public à la générosité du fonds de dotation dénommé
«Barreau de Paris Solidarité»
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PREFET DE PARIS
Direction de la modernisation et de l’administration

Bureau des élections, du mécénat et de la réglementation économique

Arrêté préfectoral portant autorisation
d’appel public à la générosité du fonds de dotation dénommé

«Barreau de Paris Solidarité»

Le préfet de Paris,
Officier de la Légion d’honneur

Commandeur de l’Ordre national du Mérite

Vu la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des associations et des
mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel public à la générosité ;

Vu la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie, et notamment son article 140 ;

Vu le décret n°92-1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes des organismes faisant
appel public à la générosité ;

Vu le décret n° 2009-158 du 11 février 2009 relatif aux fonds de dotation, et notamment les articles  11 et
suivants ;

Vu le décret n°2019-504 du 22 mai 2019 fixant les seuils de la déclaration préalable et d’établissement
du compte emploi annuel des ressources collectées auprès du public par les organismes faisant appel
public à la générosité,

Vu l’arrêté ministériel du 22 mai 2019 fixant les modalités de présentation du compte d’emploi annuel
des ressources collectées auprès du public par des organismes faisant appel public à la générosité ;

Considérant  la  demande  de  Madame  Marie  Aimée  PEYRON,  Présidente  du  Fonds  de  dotation
«Barreau de Paris Solidarité», reçue le 8 octobre 2019 ;

Considérant  que  la  demande  présentée  par  le  fonds  de  dotation  «Barreau  de Paris  Solidarité»,  est
conforme aux textes en vigueur ;

Sur  la  proposition  de  la  préfète,  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  région  d’Ile-de-France,
préfecture de Paris ;

A R R E T E :

Article 1er : Le fonds de dotation  «Barreau de Paris Solidarité» est autorisé à faire appel public à la
générosité à compter du 8 octobre 2019 jusqu’au 8 octobre 2020.

.../...
DMA/CJ/FD284

5 rue Leblanc – 75911 PARIS CEDEX 15 – Tél. : 01 82 52  40 00
courriel : pref.associations@paris.gouv.fr – site internet : www.ile-de-france.gouv.fr
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- 2 -

L'objectif  du présent  appel  public  à  la  générosité  est  de renforcer  les  actions  visant  à  promouvoir
l’accès au droit des populations qui en sont les plus éloignées.

ARTICLE 2 :  Conformément  à  la  réglementation  en  vigueur,  le  fonds  de  dotation  a  l’obligation
d’intégrer  dans  ses  comptes  annuels  un compte  emploi  annuel  des  ressources  collectées  auprès  du
public  qui  précise  notamment  l'affectation  des  dons  par  type  de  dépenses  et  qui  mentionne  les
informations relatives  à son élaboration,  à compter  d’un montant  de 153 000 € conformément  aux
décret et arrêté du 22 mai 2019.

Le compte emploi ressources doit  être présenté suivant les modalités fixées par le décret et l’arrêté
ministériel du 22 mai 2019.

ARTICLE 3 : La présente autorisation pourra être retirée ou abrogée en cas de manquement aux règles
régissant les fonds de dotation et/ou à la réglementation relative aux appels publics à la générosité.

ARTICLE 4 : Conformément aux dispositions du code de justice administrative, la présente décision
est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Paris dans le
délai de 2 mois.

ARTICLE 5 : La préfète, secrétaire générale de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture
de Paris et le directeur de la modernisation et de l’administration sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de Paris, accessible sur le site Internet de la préfecture de Paris (www.ile-de-france.gouv.fr),
et notifié aux personnes visées à l’article 1er du présent arrêté.

Fait à Paris, le 9 octobre 2019

Pour le préfet de la région d’Ile-de-France,
préfet de Paris, et par délégation,

L’adjoint au chef du bureau des élections,
du mécénat,

et de la réglementation économique

SIGNÉ

Pierre WOLFF
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Préfecture de Police

75-2019-10-15-005

A R R E T E N° 19- 0112-DPG/5

PORTANT AGREMENT D’UN ETABLISSEMENT

CHARGE D’ORGANISER DES STAGES DE

SENSIBILISATION A LA SECURITE ROUTIERE

Préfecture de Police - 75-2019-10-15-005 - A R R E T E N° 19- 0112-DPG/5
PORTANT AGREMENT D’UN ETABLISSEMENT
CHARGE D’ORGANISER DES STAGES DE SENSIBILISATION A LA SECURITE ROUTIERE
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DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 

Sous-direction de la Citoyenneté et des Libertés Publiques 
Bureau des Permis de Conduire 

 
Paris, le 15 octobre 2019  

 
 

A R R E T E  N° 19- 0112-DPG/5  
PORTANT AGREMENT D’UN ETABLISSEMENT  

CHARGE D’ORGANISER DES STAGES DE SENSIBILISATION A LA SECURITE ROUTIERE 
 

LE PRÉFET DE POLICE, 
 

 
Vu le Code de la route et notamment ses articles L.213-1 à L.213-8, L.223-1 à L.223-8, R.212-

1 à R.213-6 et R.223-5 à R.223-10 ; 
 

Vu le Code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.123-3 
et R.123-43 ; 
 

Vu le décret n° 2009-1678 du 29 décembre 2009 modifié relatif à l'enseignement de la conduite 
et à l'animation de stages de sensibilisation à la sécurité routière ; 
 

Vu l’arrêté ministériel du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements 
chargés d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ; 
 
 Considérant que la demande d'agrément, formulée par Monsieur Jean-Pierre GAURRAND,                         
reçue le 14 mai 2019, relative à l'exploitation d’un établissement chargé d’organiser les stages de 
sensibilisation à la sécurité routière dénommé « JBE RESSOURCES - SYLVAN», a été complétée le 
21 juin 2019 ; 
 

Considérant que le demandeur remplit les conditions réglementaires ; 
 

Sur proposition du Directeur de la Police Générale ; 
 

 
A   R   R   E   T   E : 

 
ARTICLE  1 

 
 L’autorisation d’organiser des stages de sensibilisation à la sécurité routière est délivrée à 
Monsieur  Jean-Pierre GAURRAND, en qualité de gérant de la S.A.R.L « JBE FC », sous le n° R 
19 075 0002 0, dont le siège social est situé au 13 Boulevard Georges Clémenceau - 83300 
Draguignan.                     
 
 
 

ARTICLE  2 
 
 Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans à compter de la date du présent arrêté. Sur 
demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément, 
celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies. 
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ARTICLE  3 
 
 L’établissement est habilité à organiser des stages de sensibilisation à la sécurité routière dans 
deux salles de formation situées à l’adresse suivante : 
 

  Espaces Réunions  43 rue Dunkerque  – 75010  Paris 
Salle GORDES       (38 m2) 

 
   Espaces Réunions  43 rue Dunkerque  – 75010  Paris                       

Salle MAUSSANE (40 m²) 
 

ARTICLE  4 
 
 Pour tout changement d’adresse d’une ou plusieurs salles de formation, une demande de 
modification de l’agrément en cours devra être présentée deux mois avant la date du changement. 
 

ARTICLE  5 
 
 Pour tout changement de raison sociale de l’établissement, une demande de modification de 
l’agrément en cours devra être présentée dans un délai de cinq jours maximum. 
 

ARTICLE  6 
 
 Les stages de sensibilisation à la sécurité routière sont assurés par des animateurs reconnus 
aptes conformément aux dispositions de l’arrêté du 26 juin 2012 relatif à l’autorisation d’animer les 
stages de sensibilisation à la sécurité routière. 
 

Les stages se déroulent sur 2 jours consécutifs à raison de 7 heures effectifs par jour. 
 

Le nombre de stagiaires par session doit être compris entre 6 et 20. 
 

A l’issue du stage, l’exploitant doit délivrer à chacun des participants une attestation de suivi 
de stage. Celle-ci doit également être transmise au Préfet de Police dans un délai de 15 jours. 
 

ARTICLE 7 
 
 L'exploitant de l'établissement chargé d'organiser des stages de sensibilisation à la sécurité 
routière adresse au Préfet de Police, au plus tard le 31 janvier de chaque année (N) : 
 

1° / Un rapport complet d'activité au titre de l'année précédente (N-1) mentionnant : 
a) Le calendrier des stages organisés ainsi que l'identité des animateurs ; 
b) Les effectifs et le profil des stagiaires ; 

 
2° / Le calendrier prévisionnel des stages devant être organisés au cours de l'année (N) et l'identité 

des animateurs pour chacun des stages prévus. Toute modification doit être signalée au préfet.  
                

 
ARTICLE  8 

 
 L’exploitant de l’établissement doit prévenir la Préfecture de Police de toute annulation de 
stage prévue dans le calendrier prévisionnel dans un délai préalable de 8 jours minimum. 
 

ARTICLE  9 
 
 L'exploitant de l’établissement est personnellement responsable de la sécurité de celui-ci, 
conformément aux dispositions prévues par le Code de la construction et de l'habitation. 
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ARTICLE  10 

 
 Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre 
national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière. 
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des 
informations la concernant, en s’adressant à la Préfecture de Police.  
 

ARTICLE  11 
 
 L’agrément peut être à tout moment suspendu ou abrogé selon les conditions fixées par l’arrêté 
ministériel du 26 juin 2012 susvisé. 
 

ARTICLE 12 
 
 Le Directeur de la Police Générale est chargé de l'exécution du présent arrêté dont mention sera 
insérée dans le recueil des actes administratifs. 
 
          
 

             Pour le Préfet de Police et par délégation 
              Pour le Directeur de la Police Générale 
                      Pour le chef du 5ème bureau 
    L’adjointe au chef du pôle des professionnels de la conduite, 
                  Des sanctions et du contrôle médical 
 
                                      Signé  
 
                               Emilie JOLY  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

VOIES ET DELAIS DE RECOURS 
 

APPLICATION DU LIVRE IV DU CODE DES RELATIONS ENTRE  LE PUBLIC ET L’ADMINISTRATION 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former :  
 

 Un recours gracieux auprès du Préfet de Police : 
Préfecture de Police – Direction de la Police Générale - Bureau des permis de conduire  
1 bis rue de Lutèce -75195 Paris Cedex 04. 

Un recours hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur : 
Ministère de l’Intérieur - Délégation à la sécurité et à la circulation routières – Sous-direction de l’éducation routière et du permis de conduire -Bureau du permis de conduire 
ERPC2 - Place Beauvau 75800 PARIS Cedex 08. 
  Un recours contentieux devant le tribunal administratif du lieu de votre résidence dans un délai de deux mois à compter de la date de notification du présent 
courrier. 
Les recours administratifs doivent être présentés dans ce même délai de deux mois si vous souhaitez conserver la possibilité de saisir ultérieurement le juge administratif. 

Ces voies de recours n’ont pas d’effet suspensif 
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DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS 

 
Arrêté du préfet délégué n° 2019 - 0394 

 
Réglementant temporairement les conditions de circulation sur l'aéroport Paris-Charles 
de Gaulle, en zone côté piste, pour permettre les travaux de réparation suite aux travaux 

d’excavation de l’oléoréseau 
 

Le Préfet de Police ; 
 
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination de Monsieur Didier LALLEMENT, en tant 
que préfet de police ; 
 
Vu le décret du 14 février 2018 portant nomination de Monsieur Pierre MARCHAND-
LACOUR en tant que sous-préfet chargé de mission auprès du préfet délégué pour la sécurité et 
la sûreté des aéroports de Paris-Charles de Gaulle, de Paris-Orly et du Bourget ;  
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes et notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les 
voies de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de 
la zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 
1999-5363 du  22 décembre 1999 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu la demande du Groupe ADP, en date du 9 septembre 2019 ; 
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Vu l’arrêté n° 2019-0299 en date du 6 août 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable du commandant de la gendarmerie des transports aériens de Paris-Charles-
de-Gaulle et du Bourget, en date du 25 septembre 2019, et sous réserve des prescriptions 
mentionnées à l’article 4 du présent arrêté ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre les travaux de réparation des désordres constatés suite à la 
fuite de kérosène sur les aires H et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées 
des travaux sur l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, il convient de réglementer 
temporairement la circulation aux abords du chantier ; 
 
Sur la proposition du sous-préfet chargé de mission pour la plate-forme aéroportuaire de Paris-
Orly ; 
 

ARRETE 
 
Article 1 :  
 
Les travaux de recherches menés à la suite d’une fuite d’hydrocarbure ont nécessité la 
réalisation des travaux d’excavation de l’oléoréseau.  De nouveaux travaux de réparations des 
dégâts causés par cette fuite situés sur les aires Hôtel sont programmés. Ils débuteront de la date 
de signature du présent arrêté jusqu’au 30 mars 2020, de jour et de nuit (24h/24h). 
 
Fermeture totale de la route traversant les aires Hôtel dans le sens nord-sud et inversement.  
 
La signalisation temporaire sera conforme au plan joint. 

 
                Article 2 : 

               La pré-signalisation et la signalisation mises en œuvre par l’entreprises Bouygues doivent être 
conformes aux prescriptions prévues dans la huitième partie «signalisation temporaire» du livre 
I de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvé par l’arrêté 
interministériel du 06 novembre 1992 modifié, ainsi que l’arrêté du 08 avril 2002 modifiant les 
conditions de mise en œuvre de la signalisation routière (manuel du chef de chantier-
Signalisation temporaire-Édition du SETRA). 
 
 

Article 3 : 
Le                              
                                    Le  délai  d’exécution  des  travaux   peut  être   modifié   en   fonction   de  l’état  d’avancement  

du chantier ou des intempéries.   

                                    Article 4 : 

T                           Toute  contravention  au  présent   arrêté  sera   constatée  et   poursuivie   conformément   aux  
lois  et règlements en vigueur.  Les   mesures   de   sécurité  doivent   être    respectées  
strictement par les  différents  intervenants    missionnés    pendant    la    durée   des  travaux. La 
signalisation routière temporaire doit être conforme à celle prévue dans la fiche technique et ce 
durant toute la durée des travaux. 
 
Les prescriptions qui suivent feront l’objet d’une stricte application : 
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− Une attention particulière sera apportée lors des interventions de nuit afin de prévenir 
tout accident.  
− Le port des équipements de protection pour le personnel est obligatoire afin d’assurer la 
sécurité lors des opérations.  
− Une information sera diffusée au préalable aux usagers, mentionnant la nature des 
modifications apportées aux voies de circulation. 
 
La  gendarmerie des transports aériens sera informée de toute modification ou de changement   
d’horaires et pourra éventuellement procéder à la fermeture du chantier. 

Article 5 : 
 
Le présent arrêté sera affiché aux extrémités du chantier.  
 
Article 6 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet dans le délai de 
deux mois à compter de sa notification. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Article 7 : 
 
Le sous-préfet chargé de mission pour la plateforme de Paris-Orly, le directeur de l’aéroport de 
Paris-Charles de Gaulle, le commandant de la gendarmerie des transports aériens de Paris-
Charles de Gaulle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 
 
 
                                                                                          Roissy en France, le 14 octobre 2019 

 
                     Pour le Préfet de Police 
               Le Préfet, Directeur du Cabinet  
 
                                          Signé 
 
                        David CLAVIERE 
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DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS 

 
Arrêté du préfet délégué n° 2019 - 0395 

 
Avenant à l’arrêté 2019-0181 réglementant temporairement les conditions de circulation 
sur l'aéroport Paris-Charles de Gaulle, en zone côté piste, pour permettre les travaux de 

reprise d’étanchéité sur les ouvrages de la route de la Ferme 
 

Le Préfet de Police ; 
 
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination de Monsieur Didier LALLEMENT, en tant 
que préfet de police ; 
 
Vu le décret du 14 février 2018 portant nomination de Monsieur Pierre MARCHAND-
LACOUR en tant que sous-préfet chargé de mission auprès du préfet délégué pour la sécurité et 
la sûreté des aéroports de Paris-Charles de Gaulle, de Paris-Orly et du Bourget ;  
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes et notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les 
voies de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de 
la zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 
1999-5363 du  22 décembre 1999 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu la demande du Groupe ADP, en date du 28 août 2019 ;  

Préfecture de Police - 75-2019-10-14-005 - Arrêté du préfet délégué n° 2019 - 0395
Avenant à l’arrêté 2019-0181 réglementant temporairement les conditions de circulation
sur l'aéroport Paris-Charles de Gaulle, en zone côté piste, pour permettre les travaux de
reprise d’étanchéité sur les ouvrages de la route de la Ferme

54



 2

 
Vu l’arrêté n° 2019-0181 en date du 6 juin 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable du commandant de la gendarmerie des transports aériens de Paris-Charles-
de-Gaulle et du Bourget, en date du 25 septembre 2019, et sous réserve des prescriptions 
mentionnées à l’article 4 du présent arrêté ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre les travaux de reprise d’étanchéité sur les ouvrages de la 
route de la Ferme et pour assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des travaux 
sur l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, il convient de réglementer temporairement la 
circulation aux abords du chantier ; 
 
Sur la proposition du sous-préfet chargé de mission pour la plate-forme aéroportuaire de Paris-
Orly ; 
 

ARRETE 
 
Article 1 :  
 
Les dispositions de l’arrêté 2019-0181 sont modifiées comme suit :  
 

- Afin de respecter la distance minimale avions-obstacles, un feu tricolore du dispositif de 
signalisation temporaire est éloigné de la voie de circulation avion. 

 
La signalisation temporaire sera conforme au plan joint. 
 
Les autres dispositions restent inchangées. 

 
                Article 2 : 

 
Le sous-préfet chargé de mission pour la plateforme de Paris-Orly, le directeur de l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle, le commandant de la gendarmerie des transports aériens de Paris-
Charles-de-Gaulle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 
 
                                                                                           Roissy, le 14 octobre 2019 

 
                    Pour le Préfet de Police 
               Le Préfet, Directeur du Cabinet  
 
                                          Signé 
 
                        David CLAVIERE 
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    DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS  

 
 

                                                Arrêté du préfet délégué n° 2019 – 0390 
 

Avenant aux arrêtés n° 2019 – 0174 et 2019 – 0319 règlementant temporairement les 
conditions de circulation sur l’aéroport paris-Charles de Gaulle, pour la réalisation des 
travaux d’élargissement du réseau rouge Zone 1 de l'aéroport Paris Charles de Gaulle 

 
Le Préfet de police, 
                            
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination de Monsieur Didier LALLEMENT, en tant que 
préfet de police ; 
 
Vu le décret du 14 février 2018 portant nomination de Monsieur Pierre MARCHAND-LACOUR en 
tant que sous-préfet chargé de mission auprès du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des 
aéroports de Paris-Charles de Gaulle, de Paris-Orly et du Bourget ;  
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les voies 
de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-5363 
du  22 décembre 1999 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle ; 
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Vu l'arrêté n° 2019-0174 en date du 28 mai 2019 ; 
 
Vu l'arrêté n° 2019-0319 en date du 20 août 2019 ; 
 
Vu la demande du groupe ADP, en date du 18 septembre 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable du Service d'Etude et d'Impact de la Direction de l'Ordre Public de la Préfecture 
de Police, en date du 2 octobre 2019 ; 
 
CONSIDERANT que, pour permettre les travaux d’élargissement du réseau rouge Zone 1 et pour 
assurer la sécurité des usagers et des personnes chargées des travaux, il convient de réglementer 
temporairement la circulation aux abords du chantier ; 
 
Sur la proposition du sous-préfet chargé de mission pour la plateforme de Paris-Orly ; 
 
 

ARRETE    
 
Article 1 : 
 
Les dispositions des arrêtés n° 2019-0174 et n° 2019-0319 sont modifiées comme suit : 
 
Les travaux d'élargissement du réseau rouge nécessitent l'ajout de planches supplémentaires : 
 
 *Prise de voie lente/ voie rapide pour divers travaux ou interventions d'urgence (travaux de 
jour comme de nuit). 
Mise en place de balisages par cônes de chantier et FLR. 
 
 *Phase 1a : 2 voies de circulation existantes conservées, réduction de voie avec réduction de 
la vitesse à 70 km/heure pour rendre circulable la demi voie existante pour permettre un ultérieur 
élargissement par la DIRIF. 
Entrée de chantier via le réseau vert. 
Mise en place de balisage BT4 + bardage côté gauche 
 
 *Phase 1b : dédiée au réseau DIRIF. 
Balisage par BT4 + bardage et panneau K5C. 
 
             *Phase 2a : Balisage côté droit pour réalisation de travaux sur la station TOTAL. 
Insertion via la bretelle Hyatt, sortie sur le réseau rouge avec panneau AB4. 

 
             *Phase 2b : Fermeture de la station TOTAL H24 avec mise en place de panneaux 
d'information et K5C pour fermer l'accès à la station. 
 
La signalisation temporaire sera conforme aux plans joints. 
 
Les autres dispositions restent inchangées. 
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Article 2 :  

 Le sous-préfet chargé de mission pour la plateforme de Paris-Orly, le directeur de l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle, le directeur de la direction de l’ordre public et de la circulation et le 
directeur de la direction de sécurisation de proximité de l’agglomération parisienne de la préfecture 
de police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 
 

 
                                                                                                  Roissy, le 14 octobre 2019 
 

                     Pour le Préfet de Police 
               Le Préfet, Directeur du Cabinet  
 
                                          Signé 
 
                        David CLAVIERE 
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DELEGATION DE LA PREFECTURE DE POLICE POUR LA SECURI TE ET LA SURETE  
DES PLATES-FORMES AEROPORTUAIRES DE PARIS  

 
                                                Arrêté du préfet délégué n° 2019 – 0396 

 
Avenant aux arrêtés n° 2018-0138, 2019-0105 et n° 2019-0223 relatifs aux travaux de 

construction de l’hôtel Moxy 
 

le Préfet de police, 
                            
Vu le Code Pénal ; 
 
Vu le Code de l’Aviation civile ; 
   
Vu le Code de la Route ; 
 
Vu la loi n°2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement 
métropolitain ; 
 
Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination de Monsieur Didier LALLEMENT, en tant que 
préfet de police ; 
 
Vu le décret du 14 février 2018 portant nomination de Monsieur Pierre MARCHAND-LACOUR en 
tant que sous-préfet chargé de mission auprès du préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des 
aéroports de Paris-Charles de Gaulle, de Paris-Orly et du Bourget ;  
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
notamment l’article 1er ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié, relatif à la signalisation routière, 
approuvant la huitième partie « signalisation temporaire » du livre 1 de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-0487 du 5 février 2003 modifié relatif à la signalisation sur les voies 
de la zone publique de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-2545 du 2 juin 2003, réglementant la circulation sur les voies de la 
zone publique de l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, modifiant l’arrêté préfectoral n° 1999-5363 
du  22 décembre 1999 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-3248 du 03 décembre 2015 relatif à la police sur l’aéroport de Paris-
Charles-de-Gaulle ; 
 
Vu la demande du groupe ADP, en date du 2 octobre 2019 ; 
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Vu l'arrêté n° 2018-0138 en date du 13 avril 2018 ; 
 
Vu l'arrêté n° 2019-0105 en date du 1er avril 2019 ; 

Vu l'arrêté n° 2019-0223 en date du 5 juillet 2019 ; 

CONSIDERANT que, pour permettre les travaux de construction de l’hôtel Moxy et pour assurer la 
sécurité des usagers et des personnes chargées des travaux, il convient de réglementer 
temporairement la circulation aux abords du chantier ; 
 
Sur la proposition du sous-préfet chargé de mission pour la plate-forme aéroportuaire de Paris-
Orly ; 
 

ARRETE   
 
Article 1 : 
 
Les dispositions des arrêtés n° 2018-0138 et n° 2019-0105 sont modifiées comme suit : 
 
Les arrêtés sont prolongés jusqu'au 13 décembre 2019. 
 
Les autres dispositions de ces arrêtés restent inchangées. 
 
Article 2 :  
 
Le sous-préfet chargé de mission pour la plateforme de Paris-Orly, le directeur de l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle, le directeur de la direction de l’ordre public et de la circulation de la 
préfecture de police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police. 

 
 
 

Roissy-en-France, le 14 octobre 2019 
                                                                                        

                     Pour le Préfet de Police 
               Le Préfet, Directeur du Cabinet  
 
                                          Signé 
 
                        David CLAVIERE 
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CABINET DU PREFET 

 
 

          Arrêté n° 2019-00823 
modifiant l’arrêté n° 2019-00822 du 11 octobre 2019 

 
 

Le préfet de police, 
 
Vu l’arrêté n° 2019-00822 du 11 octobre 2019 autorisant les agents agréés du service interne 

de sécurité de la RATP à procéder à des palpations de sécurité dans certaines stations du 
réseau, ainsi que dans les véhicules de transport les desservant, du 15 octobre au 13 novembre 
2019 ; 

Vu la saisine en date du 15 octobre 2019 de la direction de la sûreté de la Régie autonome 
des transports parisiens ; 

 
Vu l’urgence, 
 
 Arrête : 
 
Art. 1er - A l’article 1er de l’arrêté du 11 octobre 2019 susvisé, après les mots : « Ligne 6, 

entre les stations Charles de Gaulle Etoile et Nation, incluses », il est insérés les mots : 
« Ligne 7, entre les stations Crimée et La Courneuve 8 mai 1945, incluses ; ». 

 
Art. 2  - La préfète de la Seine-et-Marne, le préfet des Hauts-de-Seine, le préfet de la Seine-

Saint-Denis, le préfet du Val-de-Marne, le préfet directeur du cabinet, la directrice de la 
sécurité de proximité de l’agglomération parisienne et la présidente-directrice générale de la 
Régie autonome des transports parisiens sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 
préfecture de police et des préfectures de la Seine-et-Marne, des Hauts-de-Seine, de la Seine-
Saint-Denis et du Val-de-Marne. 

 
 Fait à Paris, le 15 octobre 2019 
 

Pour le Préfet de Police, 
   Le Chef du Cabinet 
 
  Carl ACCETTONE 
 

 
 
 

 
 
 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté  Égalité  Fraternité 
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA  
PROTECTION DES POPULATIONS DE PARIS  

Service « Protection et Santé Animales, 
Environnement »  

 

ARRÊTÉ N° DDPP – 2019 - 049 du 15 octobre 2019  
PORTANT HABILITATION SANITAIRE  

 

LE PREFET DE POLICE, 
 

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7 et 
R. 203-3 à R. 203-16, 

Vu l’arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d’exercice du vétérinaire sanitaire, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-00707 du 22 août 2019 accordant délégation de 
signature au Directeur départemental de la protection des populations de Paris, 

Vu la demande de Mme Chloé MASSOL, née le 07 juillet 1992 à Toulouse (31), inscrite 
à l’ordre des vétérinaires sous le numéro 29341 et dont le domicile professionnel 
administratif est situé 80, boulevard de Reuilly à Paris 12ème, 

Sur proposition du Directeur départemental de la protection des populations de Paris, 

A R R Ê T E  :  

Article 1er : 

L’habilitation en tant que vétérinaire sanitaire, prévue à l'article L. 203-1 et suivants 
du code rural et de la pêche maritime susvisé est octroyée au Docteur Vétérinaire 
Chloé MASSOL  pour une durée de cinq ans, pour les activités relevant de ladite 
habilitation. Elle est tacitement reconduite par période de cinq ans si le vétérinaire 
sanitaire a satisfait à ses obligations, notamment en matière de formation continue, 
prévues à l’article R. 203-3 du code rural et de la pêche maritime. 

Article 2 : 

Le Docteur Vétérinaire Chloé MASSOL s'engage à respecter les prescriptions 
techniques relatives à l'exécution des opérations de prophylaxie collective des maladies 
des animaux dirigées par l'Etat et des opérations de police sanitaire. 

 

…/… 
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Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de cette habilitation sanitaire 
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R203-15, R228-6 et 
suivants du code rural et de la pêche maritime. 

Article 3 : 

Le Directeur départemental de la protection des populations de Paris est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la Région Ile-de-France, Préfecture de Paris et de la Préfecture de 
Police. 

 

 

pour le Préfet de Police et par délégation, 
le Directeur départemental de la protection 

des populations de Paris 
 
 
 
 

Gilles RUAUD 
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